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« Sauver des vies au mépris de la sienne. »

Ancienne devise du GIGN




Préface

Le serment, la décision et la leçon du colonel Beltrame


Depuis le décès de notre camarade, notre quotidien et nos missions ont repris le dessus, comme le veut notre devoir. Mais l’émotion n’a disparu chez aucun gendarme et ne disparaîtra pas. Cette maison, qui sait le coût humain que représente l’engagement au service de la Nation, n’oublie aucun de ses frères d’armes tombés dans l’exercice de leurs missions. La Gendarmerie nationale a la culture de la camaraderie, de l’entraide et de la mémoire. Alors comment pourrait-elle, comment pourrions-nous, oublier le colonel Arnaud Beltrame ?

Pour les hommes et les femmes de notre institution, progressivement, il est devenu « Arnaud ». Chez ceux qui le connaissaient évidemment, eux qui avaient été formés avec lui, qui avaient servi avec lui. Mais également chez ceux qui n’avaient jamais jusqu’alors croisé son chemin. Ils ne se le permirent pas par invention d’une connivence ou d’une amitié, mais par affection, d’abord et avant tout, par estime profonde pour leur camarade, également, et parce qu’ils ont compris tout de suite, aussi, que le dilemme auquel il a répondu avec tant de panache aurait très bien ou pourrait très bien demain être le leur. Par son geste, Arnaud Beltrame a touché au cœur chacun d’entre eux, chacun d’entre nous, nous renvoyant à notre propre conscience.

Chacun, intimement, ou évoquant la question en groupe, s’est posé les mêmes questions : que s’est dit Arnaud Beltrame ? Avait-il des certitudes, à tout le moins une intuition, une conviction, au moment de proposer l’échange qui lui coûta la vie, mais permit de sauver celle d’une otage ? Et nous, oui nous, qu’aurions-nous fait ? Ces questions demeureront sans réponse absolue et nous ne pouvons qu’imaginer sans doute des bribes, malgré ce que conclura l’enquête demain, malgré les témoignages qui nous sont parvenus, malgré surtout – car il faut se méfier de toutes les récupérations – ce que nous pensons savoir ou ce que nous aimerions penser.

Les Français non plus n’oublient pas Arnaud Beltrame. Dans les jours qui ont suivi l’attentat, dans la rue comme devant les unités, des communes de l’Aude jusqu’aux abords du ministère, à proximité des brigades comme au pied de la direction générale, les passants allaient nombreux vers les gendarmes pour les intercepter quelques instants, le temps d’une phrase ou deux, leur exprimant leur admiration pour leur camarade, leur présentant des condoléances, leur témoignant leur reconnaissance, les assurant de leur soutien. Par des images restées célèbres, la Nation, le 11 janvier 2015, avait embrassé ses policiers. Le 28 mars 2018, jour de l’hommage national qui fut rendu par le président de la République, elle a offert son épaule à ses gendarmes.

Plusieurs semaines, plusieurs mois après, les lettres de soutien continuent de nous arriver à l’attention de la famille. De même, les propositions de gestes d’hommage et de cérémonies destinées à entretenir le souvenir affluent. Des chefs d’État citent et saluent Arnaud Beltrame. Des armées, des gendarmeries et des polices du monde entier décernent des médailles posthumes. Des communes plantent des arbres, baptisent des rues, donnent son nom à des établissements scolaires. Et je ne sais pas s’il convient de faire sourire même si le signal est fort, mais pour la première fois depuis cinquante ans, le nom et le visage d’un gendarme dans les réflexes collectifs et l’imaginaire national ont détrôné le patronyme et la verve d’un gendarme de fiction.

C’est dans ce contexte d’émotion et de mémoire toujours vives qu’est publié ce livre. Le projet de Jacques Duplessy et de Benoît Leprince est de faire connaître à tous « le colonel Beltrame », sans entrisme ni voyeurisme dans la vie de l’homme et de son entourage, tout en cherchant à comprendre les ressorts personnels et collectifs qui l’ont animé. Un acte si fort ne peut être détaché de celui qui l’accomplit.

Les auteurs le font avec l’accord et l’appui de la famille, avec la confiance de la gendarmerie et des camarades d’Arnaud Beltrame. Une confiance exigeante, car existe le risque, dans de telles circonstances, de se précipiter dans l’hagiographie et l’emballement ou, pire, d’instrumentaliser. Ce n’est pas la démarche qui a inspiré les auteurs et je leur en sais gré. C’est important, car il n’est ni dans la volonté de la famille ni dans le rôle de notre institution de « construire » Arnaud Beltrame en icône, en super-héros, en va-t-en-guerre ou en saint. L’honnêteté et la correction exigeaient d’être fidèle à l’homme, à ce qu’il a fait, à ce qu’il était, de dire sur lui ce que l’on sait de source sûre, pas de façon fantasmée ou rêvée. Et de rendre grâce fidèlement à son parcours et à son acte, qui en soi suffisent à rendre un hommage juste, ô combien mérité et à la hauteur.

Le plus marquant et le plus exceptionnel dans ce geste, c’est qu’il semble être le fruit non pas d’une impulsion subite, mais d’une analyse, d’un raisonnement, d’une réflexion. Ce n’était pas – tous les témoins comme les proches se rejoignent – un sacrifice désespéré. Ce n’était pas une fulgurance incontrôlée. C’était une décision, consciente, mûrie et pesée, dans un temps extrêmement rapide certes, mais qui, tous ses intimes l’ont dit, lui ressemblait profondément et correspondait à la façon dont il avait toujours et fidèlement conçu son devoir d’officier au service de la France.

La question a été posée et je ne veux pas l’éluder : une telle option est-elle prévue dans les protocoles d’intervention ? La réponse ne transigera pas : se mettre entre les mains d’un terroriste voulant tuer n’est évidemment inscrit dans aucun texte de procédure interne et ne le sera jamais. Les procédures sont faites pour permettre l’efficacité des interventions tout en veillant à la sécurité des militaires. Et c’est ce qu’il faut. D’ailleurs, nous continuerons ! Mais un gendarme prête serment, celui de servir la population, y compris, parfois, s’il le faut, au péril de sa propre vie. Arnaud Beltrame n’a pas appliqué des procédures ; il a fait mieux : il a respecté son serment. Et, ce faisant, il a sauvé une vie, sans doute même plusieurs.

Je tiens à rappeler d’ailleurs qu’il n’est pas le seul gendarme ce jour-là à avoir accompli sa mission. Des opérateurs du 17 aux « primo-arrivants » devant le supermarché, des renforts de l’unité territoriale aux militaires des unités d’intervention qui ont donné l’assaut, toute la chaîne gendarmerie s’est mobilisée face à l’attaque. Après l’alerte, les gendarmes de la brigade locale et du peloton de sécurité et d’intervention (PSIG) de Carcassonne sont arrivés sur les lieux en moins de quinze minutes, soit dans un temps moindre que celui fixé par le « schéma national d’intervention » planifiant et organisant les modes d’intervention en cas d’attaque terroriste en tout point du territoire. Les gendarmes présents les premiers ont aussitôt été en mesure de renseigner les unités et de déployer un dispositif de bouclage. Le dispositif a rapidement été renforcé par le PSIG « Sabre » (spécialisé dans la réponse aux tueries de masse) de Narbonne, puis l’antenne GIGN de Toulouse, avec la mise en route du GIGN. Chacun a joué un rôle décisif pour protéger nos concitoyens et éviter que d’autres vies soient prises. Il ne faut pas les oublier, car il serait injuste que la mort déclenche et motive, seule, l’expression de la reconnaissance que nous leur portons. Leur engagement est total. Partout en France, 130 000 gendarmes, d’active et de réserve, œuvrent pour la sécurité de la population dans le quotidien comme face à l’exceptionnel. Or, tandis que demain d’autres moments difficiles attendent sûrement le pays et qu’il faut s’y préparer, nos concitoyens doivent savoir que ces hommes et ces femmes, ces militaires, sauront répondre encore présent et se tiennent prêts à faire face.

Ils seront d’ailleurs renforcés. C’est un symbole, mais ce livre paraîtra au moment même où la 124e promotion de l’école des officiers de la Gendarmerie nationale recevra, sur décision du ministre d’État, ministre de l’Intérieur, le nom de « promotion colonel Beltrame ». Ces élèves officiers auront donc pour mission, comme le veulent nos traditions, d’entretenir tout au long de leur engagement et tout au long de leur vie la mémoire de leur parrain. Ils devront surtout, dans l’exercice de leur devoir, pendant leur formation, durant leur carrière et dans leur vie, s’en montrer dignes. Nous n’attendons pas d’eux qu’ils soient des officiers surhumains, mais des gendarmes, des gendarmes exemplaires, entièrement des gendarmes.

Ce nom de baptême les oblige aussi parce qu’ils seront les dépositaires d’une leçon pour notre pays tout entier : le terrorisme n’est pas une fatalité. Les terroristes aiment la mort et n’en ont pas peur ? Très bien, nous n’avons pas peur de sauver des vies. C’est la réponse de l’honneur et du cœur que redoutent les nihilistes et c’est précisément celle-là que leur a opposée Arnaud Beltrame. Tant et si bien qu’aux yeux de la France, unie, et du monde, entier, sa décision a sonné comme une défaite immédiate infligée au terroriste et à ceux qui l’ont inspiré. Dans ce supermarché et dès le premier instant, nous savions tous qui des deux hommes qui s’affrontaient était véritablement otage, car nous savions tous sur quelles épaules était la honte et sur quelles épaules était l’honneur.

Ce vendredi de mars, la lumière a choisi son camp. Au terroriste, dont personne n’a retenu le nom, l’ombre de l’opprobre, le noir de ses desseins, la nuit où sa mémoire à tout jamais est reléguée. Au colonel Beltrame, la pureté de son engagement, la gloire de son âme généreuse, l’éclat de son geste et de son courage.



Général d’armée Richard Lizurey,
directeur général de la Gendarmerie nationale





L’attentat


« Assaut ! Assaut ! » Ce sont les derniers mots connus d’Arnaud Beltrame. Depuis trois heures, le lieutenant-colonel de gendarmerie est l’otage du terroriste Radouane Lakdim. C’est avec son propre pistolet récupéré sur le sol du magasin Super U que le tueur le menace.

Un huis clos étouffant dans la salle des coffres du supermarché de Trèbes cerné par les forces de l’ordre : trois heures pendant lesquelles les négociateurs de la gendarmerie, mais aussi Arnaud Beltrame, tentent de convaincre celui qui se réclame de l’État islamique de se rendre. Il faut gagner du temps : les hommes du GIGN de Paris sont encore à quelques dizaines de minutes de vol d’hélicoptère. Avec eux, les probabilités de libérer l’otage seraient maximisées.

Arnaud Beltrame n’aura pas cette chance : le tueur marmonne soudain une prière en arabe, le gendarme comprend qu’il veut en finir. Il tente alors le tout pour le tout. Trois coups de feu. Arnaud Beltrame s’effondre. Le terroriste le roue de coups, le poignarde à la gorge. Les hommes du GIGN de Toulouse lancent l’assaut sur ordre du directeur général de la Gendarmerie. Douze minutes s’écoulent avant qu’ils puissent rejoindre Arnaud Beltrame agonisant et abattre le terroriste.


23 mars, 9 heures

Récapituler les urgences sécuritaires de l’Aude. L’ultime tâche administrative du lieutenant-colonel Arnaud Beltrame est prémonitoire. Juste avant de prendre son poste, il est allé courir. Il rentre de son footing quand il est informé de l’attaque.




Dans la matinée

Julie V. vient de commencer un de ses derniers services d’hôtesse de caisse ce matin-là à Trèbes. La journée s’annonce belle, quoiqu’un peu fraîche. Le Super U l’emploie depuis un an environ, mais elle vient de donner sa démission. C’est à la suite d’une perte d’emploi que la jeune femme, qui occupait un poste de cadre, avait choisi de travailler régulièrement dans le supermarché distant d’une quinzaine de kilomètres de son domicile à Puichéric, un bourg d’un millier d’habitants à proximité de Carcassonne, entre l’Aude et le canal du Midi. Âgée de 40 ans, mère d’une petite fille de 2 ans, elle est ingénieur de formation, en qualité, sécurité, environnement. Elle vit là avec son mari qui, lui aussi, serait ingénieur et aurait passé plusieurs années à l’étranger.




Avant 10 heures

Radouane Lakdim n’est pas un inconnu des services de police, même s’il n’est pas considéré comme dangereux dans l’immédiat. Ce garçon d’origine marocaine a un parcours plutôt banal. Né à Taza, dans l’est du royaume chérifien, en 1992, il est devenu français à 12 ans, après la naturalisation de son père. À 19 ans, il est condamné pour port d’armes prohibé. Puis, à 24 ans, pour usage de stupéfiants et refus d’obtempérer. Rien d’extraordinaire à Ozanam, la cité où il habite, chez ses parents. Il est quand même fiché par les Espagnols qui le connaissent comme trafiquant de drogue, lié au crime organisé. Sans emploi, même s’il a accompli durant quelques semaines un « travail d’insertion » pour la régie de quartier. « C’est quelqu’un de vraiment très discret », confirme à France 2 la directrice. « Pas de souci. C’est un choc parce que tout notre travail, c’est d’aider ces gens-là. » Lakdim va à la mosquée de Carcassonne. Mais pas régulièrement.

Ce matin-là, il a probablement échangé un message crypté avec sa petite amie Marine, une Française convertie sous le nom d’Assia, âgée de 18 ans. Il la « fréquente » depuis trois ans. Le jour de l’attentat, à 6 heures du matin, elle poste sur Internet une sourate indiquant que « les mécréants sont promis à l’enfer ». Après avoir quitté la cité Ozanam où il habite en famille à Carcassonne, Radouane Lakdim n’oublie pas de déposer sa petite sœur à l’école avant d’entamer son sinistre périple.




Vers 10 heures

Renato Silva, un jeune Portugais de 26 ans, au volant de son Opel Corsa blanche et Jean Mazières, assis à côté de lui, sont en train de discuter. Le véhicule est stationné devant la vieille ville de Carcassonne sur un terrain boisé près de l’aire des Aigles, à Pech-Mary. Renato a obtenu un diplôme de design à l’université de Coimbra au Portugal en 2015. Il est venu rejoindre ses parents installés dans l’Aude à Villemoustaussou il y a trois ans. Ce vendredi est son dernier jour de stage de décoration intérieure dans un restaurant de la ville. Jean Mazières, 61 ans, issu d’une famille de viticulteurs, est à la retraite depuis deux ans. Il a alors vendu ses terres, ne gardant qu’un lopin de vigne. Il habite à Villedubert, un petit village à 4 kilomètres de Trèbes. Marié, il est le père d’un fils, Vincent, 19 ans. Sa mère est décédée trois mois plus tôt. Le lendemain de la tragédie, il avait prévu de prendre un autocar pour faire une excursion avec sa femme au Muséum de Toulouse. Le destin en décide autrement : le terroriste surgit brutalement en brandissant son 7.65. Il abat Renato et Jean avant de s’emparer du véhicule. L’ancien vigneron est tué sur le coup : c’est la première victime du djihadiste. Renato a été touché en pleine tête par la balle de Radouane Lakdim. Par miracle, la balle n’est pas mortelle et il demeure assez conscient pour avoir la force d’appeler sa mère au secours avec son téléphone portable avant de s’effondrer. Prévenus dans la foulée, les secours le transportent aux urgences. Il est ensuite transféré directement à l’hôpital de Perpignan.




10 h 25

Au volant de son véhicule, le tueur se dirige d’abord vers la caserne Laperrine du 3e régiment de parachutistes d’infanterie de marine (RPIMa), située place du Général-de-Gaulle, de l’autre côté de l’Aude à moins de 2 kilomètres. Avant de changer d’avis. « Il a attendu quelques minutes […] avant de se raviser », détaillera le procureur de la République François Molins lors d’une conférence de presse le lendemain. L’Opel Corsa fait demi-tour. Les caméras de vidéosurveillance municipale la montrent faire route vers le domicile familial du tueur, cité Ozanam, 2 kilomètres plus loin, près d’une caserne de CRS. Elle est située en bordure de l’avenue du Général-Leclerc, une voie très passante qui, vers l’est, mène à Trèbes. Au moment d’entrer dans l’impasse, il change à nouveau de direction. Objectif du tueur : des CRS qu’il a peut-être aperçus en train de faire leur jogging. Il braque sa voiture et fonce sur eux.

Les services de renseignement français avaient repéré Radouane Lakdim à l’âge de 20 ans, soupçonné de radicalisation. Il travaille alors dans une pizzeria de Carcassonne auprès de Mickael A., qui a été arrêté pour s’être armé et entraîné pour le djihad avec d’autres personnes d’origine carcassonnaise. Le leader sera condamné à trois ans de prison, dont deux avec sursis. Les autres, à deux ans, dont dix-huit mois avec sursis. Parmi eux, Khaled Harakate, parti en Syrie ; un comparse en lien avec Sabri Essid, demi-frère de Mohamed Merah et membre de la « cellule d’Artigat », petit village à une centaine de kilomètres, au cœur de tant d’affaires de terrorisme. À l’époque, l’enquête a démarré après une lettre anonyme adressée à l’ambassadeur de France en Tunisie. Elle mettait notamment en garde contre des attaques de supermarchés. Seule une filière de départ pour l’Irak pourra être démantelée.

À 200 mètres de la caserne CRS 57, un groupe de quatre policiers est en train de courir à côté de la chaussée. Pour ces membres de la CRS 53 de Marseille, ce vendredi est leur journée de repos. Ils sont installés là depuis deux semaines, détachés dans le cadre d’une mission de sécurisation à Toulouse, distante d’une centaine de kilomètres de Carcassonne.

Ils ne l’ont pas vu arriver. À leur hauteur, Lakdim ralentit et tire sur eux à six reprises par la fenêtre côté passager. Frédéric, 43 ans, s’écroule, grièvement blessé au thorax, une balle sous le flanc qui ressort juste au-dessus du cœur. Le projectile est passé à quelques millimètres du cœur, endommageant le poumon. Et brisant plusieurs côtes. Il a eu de la chance : la balle n’est pas mortelle, il a aussi pu compter sur ses collègues. Nicolas, le frère cadet du CRS, a raconté au Parisien : « Frédéric m’a dit qu’il s’était vu partir. Ses blessures saignaient. Heureusement, ses collègues qui sont formés à cela ont immédiatement mis en place des points de compression pour stopper les hémorragies. »




10 h 39

Le tueur poursuit sa course mortelle vers l’est, arrive sur le parking du Super U de Trèbes, petite ville de moins de 6 000 habitants bordant le canal du Midi, à l’est de Carcassonne. Elle est la deuxième ville par la taille de l’agglomération. Une cité paisible à vocation agricole et viticole. Radouane Lakdim reste vingt-cinq secondes immobile dans l’habitacle de l’Opel Corsa volée, puis il sort du véhicule, se rue vers le magasin en brandissant son pistolet et son poignard.




10 h 40

Des coups de feu, des hurlements. Le choc. L’enfer vient de s’emparer du Super U de Trèbes, un supermarché de 2 000 mètres carrés, comme il en existe des centaines en France, où se trouvent alors une cinquantaine de personnes. Quatre coups de feu, un « Allah Akbar ! » retentissant, puis à nouveau quatre tirs du 7.65 du djihadiste qui crie qu’il est un soldat de l’État islamique et qu’il est prêt à mourir pour la Syrie. Il ordonne aux personnes présentes de se coucher à terre.




10 h 45

Christian Medves, le chef boucher, a le temps de crier à un client de se sauver par l’arrière du magasin avant d’être tué d’une balle en pleine tête. Jacquy, son collègue de travail à la boucherie, racontera au Parisien : « Christian avait quitté son étal pour rejoindre les bureaux. Il a été intercepté par le terroriste qui venait de faire irruption arme à la main. Il a mis son pistolet sous la gorge de mon ami et il a tiré à bout portant. “C’est comme ça qu’il faut faire”, a-t-il dit en riant. Il l’a tué de sang-froid sous le regard des caissières. Quelle horreur ! »

Christian Medves, d’origine italienne (Medves est un nom de famille d’origine hongroise que l’on retrouve dans la province d’Udine au nord-est de l’Italie, limitrophe de la Slovénie et de l’Autriche), venait de fêter ses 50 ans. Ce natif de Carcassonne était marié à Nathalie depuis vingt-cinq ans, père de deux filles, Julie et Florie, grand-père d’une petite-fille âgée d’un an. Un bon vivant. Un grand sportif de plus de 1,83 mètre, qui pratiquait notamment la course à pied, le VTT et le trekking avec l’une de ses filles. Ce militant CFDT depuis 2009, employé du supermarché depuis plus de quinze ans, élu du personnel, conseiller de salariés, aux nombreuses activités associatives, est connu et aimé de tous à Trèbes. Son ami Franck Alberti se doute de ce qui s’est passé. Au journaliste de La Dépêche du Midi, il affirme : « Connaissant Christian, je l’imagine bien avoir voulu s’interposer. Loyal, digne et courageux, Christian aimait la vie, ses amis, sa famille, le sport, la fête et le vin. Quand on faisait une soirée avec lui, on savait qu’on n’allait pas rentrer tôt. » Jo, la meilleure amie de Florie, la seconde des filles du boucher, confie au journaliste du Journal du dimanche : « Je le connaissais depuis toute petite, je l’aimais éperdument. »

Dans les bureaux de la direction au premier étage, c’est la stupeur. Un des témoins présents a raconté la scène au Parisien : « Sur les écrans de contrôle, on a vu un type gesticuler avec une arme à la main. Il faisait de grands gestes. Il demandait aux personnes de se coucher par terre. Je suis descendu voir les personnes au sol. Pour la première d’entre elles, il n’y avait plus rien à faire. Elle avait été tuée sur le coup. La deuxième personne respirait encore, mais je n’ai pas eu le temps de poursuivre. Le terroriste est arrivé à 10 mètres de moi. Il m’a vu, je me suis enfui. Il n’y avait que ça à faire. »

Des clients composent le 17 et préviennent d’une attaque en cours au supermarché trébéen. Les forces de l’ordre sont aussi averties par la directrice du magasin, Samia Ménassi, qui a également informé son mari Éric, le maire de Trèbes. Au lendemain de l’attaque, toujours très émue, elle raconte : « Je suis remontée rapidement dans mon bureau au premier étage. J’ai dit aux filles : “Appelez les gendarmes, appelez les gendarmes ! Il y a un terroriste dans le magasin.” On se sentait impuissants parce qu’il restait encore des collaborateurs en bas », ajoute celle qui travaille depuis vingt-cinq ans dans ce supermarché.

Après avoir abattu le chef boucher Christian Medves, à l’entrée du supermarché au niveau de la caisse 6, Radouane Lakdim manque le vigile et tue Hervé Sosna au niveau de la caisse 2. Ce célibataire de 65 ans, maçon au chômage, retraité, était un client qui se rendait au Super U deux fois par semaine. Poète à ses heures, préférant les livres à la télévision, il habitait une petite maison aux volets blancs dans une impasse. Il est connu et aimé de tous à Trèbes. Le gérant d’un débit de tabac-presse situé non loin du supermarché se confiera à un reporter de La Vie au sujet de ce client régulier : « Le vendredi matin, j’ai vu Hervé faire un saut chez nous comme d’habitude. Il faisait toujours ses courses à la même heure, deux fois par semaine. Mais ce matin-là, il était venu plus tôt que d’habitude. Avancer ses courses d’une heure lui a été fatal ! Il ne reviendra plus. Je n’arrive toujours pas à comprendre. » Avant d’aller au supermarché, il venait également de prendre du pain à la boulangerie sur la route de Narbonne, adjacente à la rue où il habitait, non loin du lieu de la tuerie. Une baguette sans sel, confectionnée spécialement pour lui par Serge, le boulanger. Selon son demi-frère, interrogé par La Dépêche du Midi, « il avait de grandes capacités intellectuelles, lisait énormément, surtout des poèmes, mais comme il n’avait jamais voulu quitter Trèbes, il s’était lancé dans le bâtiment ». Un voisin se souvient d’un homme excentrique, se promenant parfois avec de grosses croix autour du cou.

Le tueur se déporte ensuite vers la gauche de la ligne de caisses. Des clients en profitent pour se réfugier dans la chambre froide, une douzaine, selon un des occupants ; d’autres se cachent comme ils peuvent derrière les rayons. Denis Vial, un témoin bloqué dans le magasin décrira au Midi Libre ce qu’il a vécu dans le magasin à cet instant : « Je me trouvais à la caisse en train de finir de ranger mes affaires dans le chariot. L’homme est rentré et a tiré dans l’allée centrale en nous intimant l’ordre avec un pistolet à la main de nous mettre à terre. Dès le premier coup de feu, un client à côté de moi est tombé, raide mort. » C’est à peu près à ce moment que le tueur a dû s’emparer de Julie V., l’hôtesse de caisse. Près d’une heure de cauchemar pour la jeune femme. Son pistolet braqué sur sa nuque, Radouane Lakdim va s’en servir comme d’un bouclier humain face aux forces de l’ordre. En attendant, une douzaine de clients et d’employés sont là sous la menace du terroriste. Leur calvaire dure près d’une heure. Denis Vial est alors couché entre deux caisses avec un autre client. Tétanisés, ils peuvent entendre Radouane Lakdim parler avec Julie.

Les clients et les membres du personnel qui ont pu échapper au tueur se sont enfuis par la porte de derrière, vers l’entrepôt puis le parking des employés ou ils se sont réfugiés dans les chambres frigorifiques de la boucherie, guidés par Christian Guibbert, un policier à la retraite. Parmi eux, ce témoin : « On a entendu “Couchez-vous ! Couchez-vous !” C’est là qu’on s’est dit qu’il y avait quelque chose. Je me suis couché, au niveau des rayons et, en me couchant sous le Caddie, j’ai vu un corps au bord des caisses. Puis une personne nous a emmenés vers le frigo. » Christian Guibbert revient sur cette scène dans Le Parisien : « Au départ, je pensais que c’était des pétards. Après, j’ai compris de quoi il s’agissait. Dès que j’ai entendu les premiers coups de feu, puis les cris répétés “Allah Akbar !”. Alors j’ai pris ma femme, ma belle-sœur et des clients et je les ai accompagnés jusqu’à la chambre froide de la boucherie qui ferme de l’intérieur. Puis je suis retourné dans le magasin. Je me suis caché un peu plus loin dans les rayons pour appeler les gendarmes. Le terroriste m’a vu. Il s’est précipité vers moi. J’ai couru à l’autre bout du magasin. Puis j’ai trouvé une issue de secours. Je me suis retourné. Il n’était plus derrière moi. » Il conclut : « Lorsque je suis arrivé sur le parking, les gendarmes étaient là. Je leur ai décrit le terroriste et son armement. Ils ont réussi à faire évacuer les clients par derrière. » Le mari d’une des caissières, venu faire ses courses avec sa femme, précise, dans Paris Match, les difficultés qu’ils ont rencontrées : « Il y avait des personnes âgées, c’était compliqué pour elles de se presser. J’ai enjambé le grillage de 1,50 mètre. Dans l’atelier Peugeot, les ouvriers ne comprenaient pas. J’ai foncé sur le directeur, je l’ai attrapé par le bras. Alors ils nous ont aidés à couper le grillage et à sortir tout le monde. »




Vers 11 heures

Le peloton de surveillance et d’intervention de la gendarmerie (PSIG) de Carcassonne est sur place avec le groupe de l’Aude. Une quarantaine d’hommes au total. Rien d’improvisé, les forces de l’ordre interviennent dans le cadre d’un schéma national d’intervention mis en place par Bernard Cazeneuve en 2016, alors ministre de l’Intérieur de François Hollande. Premier officier supérieur sur place, le lieutenant-colonel Beltrame est arrivé très vite : à peine douze minutes après que l’alerte a été donnée. Il prend le commandement du dispositif. L’antenne du GIGN de Toulouse a été alertée et a pris la route. Le colonel Gay, commandant la gendarmerie du département de l’Aude, se rend aussi sur place. Au même moment, à Trédion, dans le Morbihan, Nicolle Beltrame, la mère d’Arnaud, s’apprête à aller faire des courses. Elle entend sur France Info qu’il y a cette attaque terroriste à Trèbes. « Je me suis juste dit, c’est pas de chance que ça se passe là où est Arnaud. Et puis c’est tout. Je suis partie. » Les gendarmes prennent position dans le PC sécurité situé au premier étage du magasin. Sur les écrans de contrôle des caméras de surveillance, ils découvrent les corps des deux victimes. Un groupe sous le commandement du lieutenant-colonel Beltrame qui les accompagne libère les personnes cachées dans la chambre froide. Nicolle Beltrame déclarera aux auteurs de ce livre : « Arnaud n’a sauvé pas une personne, mais seize. Il ne faut pas oublier les quinze cachés dans la chambre froide qu’il est allé chercher avec d’autres gendarmes. »

Alerté de l’attentat, le PSIG de Limoux fait partie des unités qui se sont rendues sur les lieux. « J’ai dit à mon équipe : “on part sur un code rouge” », raconte l’adjudant-chef Franck. « Quand on est arrivés, on était les seconds, juste après le PSIG de Carcassonne. J’ai positionné mes hommes pour couvrir une façade du magasin. Le colonel Gay qui commandait le groupement est arrivé à ce moment-là. On a vu des personnes sortir, certaines marchaient normalement, certaines riaient, l’une fumait même une cigarette. Deux de mes hommes m’ont raconté après qu’ils ont cru un instant que c’était un exercice. C’est en voyant des personnes sortir en larmes qu’ils ont réalisé que c’était sérieux. J’ai appris après que le PSIG de Carcassonne était à ce moment-là dans le magasin avec le colonel Beltrame. »

Le tueur a deux réclamations : la libération de Salah Abdeslam, le seul survivant du commando du massacre du 13 novembre 2015, et le départ des forces de l’ordre. Pour Arnaud Beltrame, cette attaque n’est malheureusement pas une surprise. Trois mois auparavant, en décembre 2017, il avait organisé un exercice pour ses hommes. Le scénario était proche de celui qui lui a coûté la vie : une attaque terroriste, avec prise d’otages, dans un centre commercial. Pour éviter d’inquiéter les populations, l’exercice avait été réalisé sans publicité dans des bâtiments EDF désaffectés. Y participaient une soixantaine de gendarmes du PSIG, ainsi qu’une vingtaine de pompiers du service départemental d’incendie et de secours. De tels exercices sont orchestrés régulièrement un peu partout en France depuis des années. L’objectif est de vérifier la bonne coordination des différents services appelés à intervenir en cas d’attaque terroriste. Arnaud Beltrame prend son rôle de responsable à cœur. Outre cet exercice, il échafaude d’autres hypothèses : prises d’otages simples, multiples, simultanées. Le nombre de victimes varie selon les scénarios : les terroristes sont sans pitié, le happy end n’est pas souvent de rigueur. D’autres exercices d’entraînement ont également été menés : la salle de spectacle de Castelnau-le-Lez sert à la simulation d’une prise d’otages, la gare TGV de la Mogère, à Montpellier, est choisie pour y reproduire un attentat. Sont également mis à contribution des cinémas, des lieux scolaires… Arnaud Beltrame a établi une carte précise répertoriant tous les lieux publics de la région susceptibles d’être pris pour cible.

Interviewé après l’exercice antiterroriste qu’il a organisé en décembre 2017, Arnaud Beltrame faisait part de ses objectifs. « Le premier but, c’est de travailler entre nous pour justement être confrontés à la réalité des transmissions, des problèmes qu’on va avoir, du nombre de personnels, et donc d’en tirer des enseignements qui vont permettre d’établir un plan de formation sur trois mois. » En réalité, le résultat ne répond qu’en partie à ce qu’il cherche à atteindre en matière d’efficacité opérationnelle : l’exercice se passe bien, mais dans une configuration où chaque détachement PSIG s’entraîne seul. « Il n’était pas satisfait du déroulement, se souvient le chef d’escadron Didier, qui dirige l’escadron départemental de sécurité routière. Il ne permettait pas une implication de tous les acteurs potentiels. » L’adjudant-chef Franck, chef du PSIG de Limoux, lui suggère d’organiser un exercice où tous les PSIG seront impliqués simultanément, de même que l’antenne du GIGN de Toulouse. Arnaud Beltrame approuve l’idée. Il en initie un de plus grande ampleur dans un complexe hôtelier sur la côte. Comme l’adjudant-chef, il considère que les unités de gendarmerie de l’Aude ne sont pas au niveau en matière de contre-terrorisme. Cet exercice devait avoir lieu le 5 avril et sera annulé après la tragédie du 23 mars. Dans l’intervalle, Arnaud en organise encore un qui comprend une prise d’otage. La veille de l’attentat, lors de la réunion de commandement du jeudi, le chef d’escadron Arnaud Beltrame a évoqué devant l’adjudant-chef l’exercice prévu le 5 avril : « Il m’a dit : “Cette fois-ci, vous allez servir. On va sortir le grand jeu.” »

Seul manquement à son scénario tragiquement prémonitoire : le lieutenant-colonel Beltrame n’avait pas prévu qu’il serait amené à faire un choix crucial, tragique. Prendre la place d’un otage. Son seul objectif à cet instant est de sauver la vie de la caissière en prenant un risque calculé. Son entraînement et son expérience le mettent en confiance : il espère bien venir ensuite à bout de Radouane Lakdim. Nicolle Beltrame racontera qu’Arnaud a téléphoné à Marielle, son épouse, au début de la prise d’otage à Trèbes. Elle n’a pas pu décrocher, car elle était en formation à Paris. Qu’a-t-il voulu lui dire ? C’est et cela restera un mystère. Il n’a pas laissé de message. Personne à la caserne d’Avranches n’est étonné par son geste. « Quand on a entendu ce qui se passait et qu’un lieutenant-colonel avait échangé sa place avec un otage, on s’est tout de suite dit que c’était lui, se souvient la chef Estelle. Ça ressemble complètement à ce que j’ai connu d’Arnaud pendant quatre ans. » Pour l’adjudant Samuel, de la brigade de recherche d’Avranches, qui fut son subordonné, l’initiative d’Arnaud Beltrame se justifie tout à fait : « Quand il a pris la place de l’otage, ce n’était pas un comportement suicidaire. J’ai lu dans des journaux que ça aurait pu être un comportement à la suite du suicide de son père, qui a été enterré 10 jours avant l’attentat. Non ! Peut-être un petit excès de confiance… Il l’a fait par abnégation, en se disant “ça servira pour l’intervention”. Il ne pensait sans doute pas faire l’intervention seul, mais il pensait faciliter le déroulement de l’assaut, car il connaissait bien les protocoles du GIGN. »

« Ça ne nous a pas étonné, déclare un ancien de l’Escadron parachutiste d’intervention de la Gendarmerie nationale (EPIGN). Au départ, j’ai cru que c’était un gendarme qui s’était fait choper par inexpérience. Quand j’ai appris que c’était le geste d’Arnaud, je n’ai pas été surpris. Il avait un côté idéaliste, une part d’inconscience et de naïveté. Il est mort comme les héros qu’il adulait. »




11 h 28

Lorsque Beltrame découvre que le terroriste a pris en otage une jeune femme aux cheveux châtains et aux yeux bleus, il n’hésite pas. Il retire son arme de service, un Sig Sauer SP 2022, calibre 9 mm, et la dépose sur le sol avec son ceinturon à l’extérieur du local où il s’apprête à pénétrer. Un de ses collègues du PSIG de Carcassonne tente de le dissuader, en vain. Moment de stupeur et de tension chez les gendarmes : le lieutenant-colonel Beltrame, de sa propre initiative, vient de proposer au terroriste de prendre la place de Julie, la caissière faite otage. Le gendarme est désarmé, sans protection, il ne porte pas de gilet pare-balles. Radouane Lakdim accepte. Mais ce qu’Arnaud Beltrame ne sait pas, c’est ce que le terroriste a dit à Julie. Elle aurait rapporté à ses collègues les propos du tueur1. « J’ai tué assez de monde… Je ne te ferai pas de mal. » L’employée garde son sang-froid et coopère pour avoir toutes les chances de survivre. « Je veux tuer de l’uniforme », lui aurait-il lâché froidement.

Profitant de l’initiative du lieutenant-colonel, les gendarmes évacuent les personnes encore présentes. Toujours au Midi Libre, Denis Vial décrit la scène : « À ce moment-là, les gendarmes nous ont alors fait signe de venir et nous avons progressé à quatre pattes, puis debout jusqu’au fond du magasin pour enfin sortir. Après une fouille au corps et un relevé d’identité, nous avons été regroupés sous l’appentis d’un commerce non loin de là avant d’être transportés en fourgon jusqu’à la mairie où chacun a été entendu par la police judiciaire et reçu par une cellule psychologique. »




11 h 30

Julie, libérée des griffes du terroriste, sort en courant du Super U, vers ses collègues regroupés chez le concessionnaire Peugeot limitrophe du supermarché. Il y a là une quarantaine de personnes, employés et clients mêlés. Elle déclare, éperdue : « J’ai été remplacée par un gendarme ! » Arnaud Beltrame est désormais l’otage de Radouane Lakdim. Le lieutenant-colonel sera prisonnier pendant trois heures.

Autour du Super U, le dispositif en place a pris de l’ampleur. Sont désormais présents, outre le GIGN et les gendarmes des PSIG du groupe de l’Aude, des CRS, des membres des BRI de Montpellier et de Narbonne, ainsi que des hommes du RAID. Le terrain de rugby tout proche sert de piste d’atterrissage aux hélicoptères de la gendarmerie.

À Trèbes, l’alerte est donnée. Les élèves du groupe scolaire sont consignés, le personnel enseignant et administratif réagit avec sang-froid demandant aux enfants de s’installer sous leur table. De son côté, l’Académie de Montpellier étend la mesure aux autres établissements. En entrant dans la salle des coffres, Arnaud Beltrame a eu le réflexe de laisser allumé son téléphone mobile. Les équipes d’intervention peuvent ainsi écouter ce qui se passe dans la pièce. Les membres du GIGN de l’antenne de Toulouse arrivés sur place ont eu ainsi connaissance des échanges entre les deux hommes. Malheureusement, la qualité du son n’est pas optimale. Ils ne perçoivent que des bribes de conversation. Radouane Lakdim communiquera avec les négociateurs de la gendarmerie, via le téléphone d’Arnaud Beltrame, mais ils n’obtiendront rien du terroriste.




12 h 10

L’opération d’intervention change de dimension : la négociation de crise est reprise en main par Versailles Satory, dans les Yvelines, siège du GIGN national. Désormais, les membres du GIGN local, hors situation d’urgence, doivent en référer à leur quartier général de la région parisienne. Satory a envoyé en parallèle trois hélicoptères qui arriveront plusieurs dizaines de minutes après le dénouement. Le but de la négociation est double : obtenir la reddition du tueur et… gagner du temps.

Le profil du tueur est probablement connu à cet instant. En 2014, une « fiche S » est émise par la DGSI, après qu’il a été soupçonné de vouloir partir en Syrie. Pour les services de sécurité, il est en contact « avec le haut du spectre » des radicalisés de la région. Une de ses tantes est également repérée. En 2015, Lakdim entre dans le fichier des signalements pour la prévention et la radicalisation à caractère terroriste (FSPRT). « En 2016, puis en 2017, il faisait l’objet d’un suivi effectif de la part des services de renseignement. Suivi qui n’avait permis de mettre en évidence aucun signe précurseur pouvant laisser présager un passage à l’acte terroriste », déclarera le procureur de la République, François Molins, juste après l’attentat. En mars 2018, il avait cependant reçu une convocation de la DGSI pour « un entretien d’évaluation ». Il devait prendre contact lui-même pour fixer un rendez-vous.
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